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qui prévaut en Rhodésie du Sud et la P&ence de forces 
sud-africaines dans le territoire, 

des mesures eflïcarks en cnnfcr-Tité avec 1~s dispositions 
prtinentes de la Charée des Nations Umes et compte 
lenu de la d&erminatlon de la communauté interna- 
tionale de mettre un. terme XI colonialisme et à la 
dis&nination raciale en Afrique; 

13. Xnvite instamn:ent tons les Etats, et en particulier 
les Etats membres de l’Organisation du Trait$ de 
l’Atlantique nord, à refuser ou à cesser d’accorder au 
Portugal l’aide militaire et toute autre assis.tance qui lui 
permettent de poursu~~‘e la guerre coloniale dans les 
territoires sous sa domination; 

Tenn~ compte du fait que le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
en tant que Puissance administrante, a la responsabilité 
principale de mettre fin au régime illégal de la minorité 
raciste en Rhodésie du Sud et de transférer au peup!e 
du Zimbabwe le pouvoir efiectif sur la base de la règle 
du gouvernement par la majorité, 

14. Imite le SecrBtaire gknéral, agissant Compte teml 
de la résoluti.on 2431 (XXIII) de l’Assemblée générale, 
en date du 18 décembre 1968, et en consultation avec 
les institutions spkialis6e.s et les gouvernements hôtes, 
g mettre au point et ü étendre des p?oganlmes de 
formation pour les habitants autochtones des territoires 
sous domination portugaise, en tenant compte du besoin 
de ces territoires en cadres administratifs, techniques 
et professionnels qui puissent assumer la responsabiliti 
de l’administrati,on publique et du d&veloppement éco- 
nomique et social de leurs pxoprer: pays; 

1. Réa@rme le droit inaliénable du peuple du 
Zimbabwe à la liberté et à l’ind6pendance et la légitimité 
de la lutte qu’il mène pour jouir de ce droit, confor- 
mémcnt aux dispositions de la résolution 1514 (XV) 
de l’Assemblée générale; 

2. Dkclure illégales toutes les mesures prises par le 
r&gime de la minorité raciste en vue de priver le peuple 
du Zimbabwe de ses droits légitimes et de renforcer sa 
politique d’apartheid en Rhodésie du Sud; 

15. Prie le Secrétaire générai d’aider à l’application 
de la présente résolution et de fairs rapport a ce sujet 
a l’Assemblée péuérale lors de sa vingt-cinquième 

3. Con&mne le fait que le Gouvernement du 
RoyaumeJJni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
N.ord, en sa qualit de Puissance administrante, n’a pas 
pris et n’a pas voulu prendre de mesures efficaces pour 
renverser le rbgime illdgal de la minorité raciste en 
Rhodésie du Sud et pour transférer le pouvoir au peuple 
du Zimbabwe sur la base de la &gle du gouvernement 
par la majorité, conformément a toutes les résolutions 
pertinentes de YAssemblée gtnkrale; 

session; 
16. Prie le Comité spécial char@ d’étudier la 

situation en ce uui concerne l’application de la Décla- 
ration sur 1’octrÔi de l’indépen&nce aux pays et aux 
peuplas coloniaux de continuer à examiner la situation 
dans les territoires en question. 

1816c sdance pléni&e, 
21 novembre 1969. 

2508 (XXIV). Q U~;S ion t de. lu R’hodëEsie du Sud 

E’Assemblée gdnérale, 
Rytint examiné la question dti la Khodksiv du Sud, 
Ayant entendu la déclaration du pétitionnairs 4, 
Rappelant sa r&solution 1.514 (XV) du 14 dèu~mbre 

1%@ contenant la Déclaration sur l’octroi di: l’m«é- 
pendnnce aux payü es aux peuples coloniaux; 

Ruppelant kgnkmrnt toutes les résolutions aaté- 
rieures co;lcernaut la question de la. Rhodésie du I,ud 
adoptdes par I’Assen:blee gbnérale et par le Cor.?itb 
spécial charg& d’ktudier la situation cn ce qui concerne 
l’application ds la Déclaration sur l’octroi de !‘?ndépen- 
dance aux pays et aux peuples coloniaux, 

T~ani! compte des résolutions pertinentes du Conseil 
de sécurité, notamment de ses résolutions 232 (1966) 
du 16 décembre 196.6 et 253 (1968) du 29 mai 1468, 
dans lesquelles il iz corMal& que !.a situation constituait 
une menace pour la paix et la sécuritb internationales, 

Profondément préoccupée par la détérioration de Za 
situation en Rhod&ie du Sud, qui résulte des nouvelles 
mesures adoptées par le régime illégal de la minorité 
raciste en vue de renforcer sa position et d’opprimer 
le peuple africain, en violation de la ré.solution ? 514 
(XV), et par la présence continue de ~OKCS SU~E- 
africaines dans le territoire, 

Proforzd&;nent préoccqxfe &abrrlent pi11 la menace 
persistante que constituent pour !a Fouvcraineté et I’inté- 
grit6 territoriale des Etats africains voisins la situation 

4. Condamne l’intervention des forces armees sud- 
africaines cn Rhodésie du Sud, qui constitue un acte 
d’agression contre le peupie et l’intégrité territoriale du 
Zimbabwe, et demande au Royaume-Uni, en tant que 
Puissance administrante, d’assurer l’expulsion immédiate 
de Rhodhsie du Sud de toutes les forces sud-africaines; 

5. Condamne la politique des Gouvernements sud- 
africain et portugais et des ar;;res gauvî;rnements qui 
continu& d’entreienir des rekions politiques, écono- 
miques, nilitaires et autres a\ec le rdgime illégal de la 
minorité A*aciste en Rhodésie du Sud, en contravention 
des résolutions pertinentes de l’Organisation des Nations 
Unies, violart ainsi les obligaeicbns qui leur incombent 
en vertu de 1~ ,charte des Natlans Unies; 

6. Condamne la politiqrie des Etats qui permettent 
à leurs ressortissants d’émig er .vers la Rhodésie du Sud, 
en violation de la résolution 253 (1968) du Conseil de 
sécurité; 

7. Demande au Gouvernement du Royaume~~~?..i;~i, 
s’acquittant de sa responsabilite en tant que Puis:jnnce 
administrante, de prendre des mesures efficaces, y 
compris le recours a la force, pour mettre immCdia- 
tement fin au régime illégal de la minoM raciste en 
Rhodksie du Sud et pour transférer tous les pourroirs 
au peuple du Zimbabwe sur Ice base de 12 règle. &a 
gouvernement par la majorité; 

8. Demande k la Pnissancit administrante de veiller 
3 la libération immédiate des nationalistes; africains 
détenus et d’empêcher de nouveaux assassinats ct empri- 
sonnements de nationalistes africains en RhodEsiz du 
Sud; 

9. Derm~e à tocs les Etats qui contiriuzna d’entre-. 
tenir des relations politiques, économiques, militûk!: tif 
autres avec le régime illégal de la minoritk rücistë: wi 
Rhodésie du Sud de cesser imm&diatement ces relations; 

10. ,&~mnde h tous les Etats, aux inrPtiten”iions 
sp&&]isécs et aux autres 0rJanisations mtesrrationalcs 
int&ess&es, agissant en coctpt:m,tion avec lYèrganir;atàon 
,.“e ~“~~~~i,~~, r?c+,: ~IlW rk yrt’fc r kvt leur appui mos;.~P cl 
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matériel aux mouvements de libération nationale du 
Zim.babwe; 

11. Demande au Gouvernement du Royaume-Uni, 
étant donné le conflit armé qui existe dans le territoire 
et le traitement inhumain infligé aux prisonniers, de 
veiller à l’application a cette situation de la COnVentiOn 
de Genève relative au traitement des prisonniers de 
guerre 6 et de la Convention de Genève relative à la 
protection des personnes civiles en temps ,de guerre e, 
datdes du 12 aoQt $949; 

12. Appelle l’attention du Conseil de séckité+ur la 
gravité de la situation découlant de l’intensification .des 
activités répressives dirigees contre le peuple du 
Zimbabwe et des attaques armées perpétrées contre les 
Etats voisins en violation de la paix et de la sécurité 
internationales; 

13. R4afirme sa conviction que les saktions ne 
pourront mettre fin au régime illbgal de la minorité 
raciste en Rhodésie du Sud que si elles sont de portée 
générale, de caractère obligatoire et efficacement con- 
trôlées, mises en vigu.ear et appliquées, notamment par 
l’Afrique du. Sud et le Portugal; 

14. Appelle en outre l’attention du Conseil:de rrécu- 
rité sur la nécessité urgente d’appliquer les ‘mesures 
ci-après envisagées au Chapitre VIT de la Charte: 

a; La portée des sanctions prises contre le régime 
,ill&gal de la minorité raciste devrait être élargie de 
manière L1 englober toutes ,les mesures énoncées à 
1’.4rticle 41 de la Chaite; 

b) Des sanctions devraient être prises contre 
l’Afrique du Sud et !e Porruqal, dorit les gou.vernements 
ont refus6 de façon flagrante d’appliquer les décisions 
obligatoires du Conseil de S&urit&; 

15. Prie lc Comité spécial charg6 d’étudier la 
situation en ce qui concerne l’application de la Dé&- 
ration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux 
peuÿies coloniaux de continuer a examiner la situation 
dans le territoire; 

96. Deman& & Ea Puissance zdministranb de faire 
rapport au Comit& spécial sur lés mesures; qu’elle sur-i 
priaes pour mettre en Leuvre la présente résolution. 

18 16” s&nce plthière, 
21 novembre 1969. 

2517 (XXIV). Queetion ds Namibie 

L’A ssem b L?a générak, 
Ruppelmt ses résolutions 15 14 (XV) du 14 décembre 

1960, 2145 (&XXI) du 27 octobre 1966, 2248 (S-V} 
du 19 mai 1967, 2492 (X.XIV) du 3 1 octobre 1969 
et ses autres r&solutions pertinentes rélatJves a la 
‘question de Namibie, ainsi que la résoiution 264 (1969) 
du Conseil de sécwit6, en date du 20 mars 1969, 

Rappelanl en outre la résolution 269 (1969) du 
Conseil dr; CCCL&~, en date du 12 a.oût 1‘969, et en 
particulier le paragraphe 5 de cette rksolution, dans 
lequel k conseil a demandé au Gowernement sud- 
africain de retirer son administration de Namibie in~n& 
diatement et, en tout état de cause, avant le 4 octobre 
1969, 

Profondémen: yrhoccupée par la situation qui existe 
en Namibie, qlli constitue une menace & la paix et a la 
sécurité internationales et qui s’est encore aggrkrk du 
?ait de l’occupation de ce territoire par l’Afrique ‘du 
SUCI et du refus insulent de ce pays de se conformer -...--- 

‘jNations Unies, Recueil ah T’raitJ’s, ~1. 75, 19~0, no $72,. 
4 Natiom IJniP,s, .Rw&I &s I?i~:& Y$ ??. ?9511,, Ta0 W, 

4 \ I d 

aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générait et 
du C!onseil de &urité, 

Consid&runt que la condition fondamentale requise, 
aune part, pour permctrre au peuple narnibien d’exercer 
son boit à l’autcdétermination et & l’indépendant? et, 
d’autre, part, pour permettre à I’Organisation des 
Nations Unies de s’acquitter de ses responsabilit& envers 
la Namibie est l’application de mesures efficaces pour 
mettre imm6diatenrep.t fil à la présence illégale de 
l’Afrique du Sud dans le Territoire, 

Gravement prkoccupée par le fait que le refus de 
l’Afrique du Sud de se conformer aux décisions du 
Conseil de sécurité et de l’Assembl&e générale sape et 
entame sérieusement l’autkté de l’Organisation des 
Nations Unies, 

Consciente des obligations qui incombent aux Etats 
Membres aux termes de 1’Article 25 de la Charte des 
Nations Unies, 

Prenant acte avec satisfaction d.u rapport du Conseil 
des Nations Unies pour la Namibie 7, 

1. R&afirme le droit inali5nable du peuple namibien 
a l’autodétermination et & l’indépendance, confor- 
mément Lt la r6solution 1514 (XV) de l’.AssemblÉe 
génkale, et la légitimité de sa lutte contre l’occupation 
étrangère de son territoire; 

2. Exprime sa soldarit8 avec le peuple namibien 
dans sa lutte Mgitime contre l’occupation étrangke et 
prie tous les Etats de: fournir & ci: peuple un appui 
maral et matdriel accru: 

3, Condamne le Gouv~~rnement sud-africain pour 
son refus persistani de r-tirer SOII administration du 
‘l’erritoire et pour sa po!itiyue et ses actes qui visent a 
détruire l’unit6 nationale et l’intégrité territoriale de la 
Namïlie, contrevenant Kinsi avec persistance aux prin- 
cipvs de la Charte des Nations Unies et aux obligations 
qu’elle impose; 

4. .1.Itire Patrerttbn du Conseil de sécurité sur la 
nécessité de prendre des mesures approprides, confor- 
mément aux dispositions pertinentes de la Charte, pour 
apporter une solution & la grave situation qui s’est créée 
du fait lu refus de l’Afrique du Sud de retirer son 
administration de Namibia; 

5. Recommande le rapport au Conseil des Nations 
Unies pour la Namibie a tous les Ekts et aux organes 
subsidiaires de l’Assembl6e générale et autres organes 
compétents de l’Org;tnioation des Nations Unies, ainsi 
qu’aux institutions spkcialisées et aux autres organi- 
sations internationales intYressées, pour qu’ils lui don- 
nent la wite qui convient, conformément aux résolutions 
pertinentes de l’Assemblée ghnérale et du Conseil de 
sécurité; 

6. Prie le Conseil des Nations TJnies pour !a Namibie 
de contmuer & s’acqmtter, par tous les moyens dont il 
dispose, des fonctions q~ui lui ont bté confiées par les 
résol.utions pertinentes de l’Assemblée générale; 

7. Prit le Secrétaire g6néraI de continuer & fournir 
au. Conseil des Nations Unies pour la Namibie l’assil- 
tance et les fhcilités nkessaires pour lui permettre de 
s’acquitter de ses tâches et de ses fonctions; 

8. Demande à tous les Etats de Coopt%er avec le 
Conseil des Nations Unies pour la Namibie dans 
l’accomplissement des taches qui lui sont confiées. 

1819” séance plénith, 
1~ dkcembre 1969, 


